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APRÈS ART. 55 N° CL74

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 juin 2013 

MODERNISATION DE L'ACTION PUBLIQUE TERRITORIALE ET AFFIRMATION DES 
MÉTROPOLES - (N° 1120) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL74

présenté par
Mme Pires Beaune, rapporteure pour avis au nom de la commission des finances

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 55, insérer l'article suivant:

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

1° L’article L. 2122-22 est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Les délégations consenties en 
application du 3° du présent article prennent fin dès l’ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil municipal. »;

2° L’article L. 3211-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Les délégations consenties en 
application du 1° du présent article prennent fin dès l’ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil général. »;

3° L’article L. 4221-5 est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Les délégations consenties en 
application du 1° du présent article prennent fin dès l’ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil régional. » ;

4° L’article L. 5211-10 est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Les délégations relatives à la 
réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des 
risques de taux et de change, consenties en application du présent article, prennent fin dès 
l’ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement général des conseils municipaux. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement encadre la conclusion des contrats d’emprunt avant les échéances 
électorales, en fixant l’échéance des délégations consenties à l’exécutif à l’ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement de l’assemblée délibérante des communes, 
départements, régions et EPCI, soit deux semaines avant la date du scrutin. En cas de nécessité, il 
restera ainsi loisible à l’exécutif de la collectivité de réunir l’assemblée pour demander 
l’autorisation de prendre des mesures ponctuelles, tels que l’autorisation exceptionnelle de souscrire 
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un emprunt, mais dans des conditions permettant l’exercice du contrôle démocratique jusqu’à la fin 
des mandats locaux en cours.


